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PAUVRETE, 
NIVEAU D'INTERVENTION ET IDEOLOGIE (1) 

N.D.L.R. — Nous vous présentons, dans l'édition 
présente, la première tranche d'un résumé d'une 
conférence prononcée par le sociologue Fernand 
Dumont. 

Intitulé "Du sens nouveau de la solidarité 
et du leadership: des rapports entre les classes 
au Québec", ce texte éclaire certaines questions 
importantes pour une centrale comme la nôtre, 
préoccupée d'une manière tout à fait particu-
lière du problème de la pauvreté. 

Ce texte est publié dans le but de stimuler 
l'analyse du problème et des rapports de force 
entre l'état, les groupes intermédiaires, et la po-
pulation. 

Le tente date de 1965 mais il ne manque 
pas d'à propos dans la conjoncture actuelle. Il 
détruit un certain nombre de mythes très ré-
pandus sur la pauvreté. 

PAUVRETE, NIVEAU D'INTERVENTION 
ET IDEOLOGIE 

La société de l 'abondance tend à inspirer l ' idée 
que l'ère de la pauvreté général isée, de la pauvreté 
qui at te int des groupes comme tels est déf in i t ivement 
révolue. Tout ou plus, la pauvreté serait-elle le lot 
de certaines régions; pour le reste, elle t iendra i t à des 
causes part icul ières comme la déficience mentale, l 'al-
coolisme, certaines mésadaptat ions. En somme, la 
pauvreté ne serait qu 'une survivance d 'un état dé-
passé de la croissance des sociétés, qu 'un problème 
secondaire auquel des pol i t iques spécifiques pour-
raient apporter remède. 

Des études récentes sur la société amér icaine, 
la plus avancée sur la voie de l 'opulence, contre-
disent rad ica lement cette mythologie (1). Trente-cinq 
mil l ions de pauvres, soit un c inquième de la popu-
lat ion; 9.3 mil l ions de fami l les qui gagnent moins de 
3000 dol lars par année; 5 mil l ions de personnes seu-
les qui reçoivent moins de 2000 dol lars par année; 
voi là , au total , une "m ino r i t é " importante! Bien plus, 
la pauvreté n'atteint pas des indiv idus isolés, mais les 
secteurs et des groupes. Nous savons que, par exem-
ple, aux Etats-Unis, 4 0 % des fami l les paysannes 
peuvent être considérées comme pauvres: c'est que le 
progrès technique a profondément touché l 'agricul-

ture. Il y a aussi les personnes âgées, les hommes 
dans la quaran ta ine qui doivent changer d 'emplo i à 
cause de changements technologiques. Il y a même 
des pauvres de la p lan i f icat ion: A l f red Sauvy rappe-
lait récemment le cas de ces 50,000 petits commer-
ces dont le Ve Plan français proposait la d ispar i t ion. 
D'autres indications, plus générales encore, peuvent 
être rappelées: dans son rappor t économique pour 
1964, le président Johnson soul ignai t que l'écart en-
tre les revenus était loin d 'avo i r d iminué aux Etats-
Unis, de 1947 à 1962. 

Si les pauvres sont si nombreux et s'il f au t tant 
d 'ef forts pour en révéler l'existence et briser le mythe 
de la "société opulente" , c'est sans doute parce que la 
pauvreté est moins apparente qu'autrefois. Jadis, il y 
ava i t une vér i tab le classe des pauvres: sous l 'ancien 
régime on la confondai t même avec le mi l ieu popu-
laire tout entier. Hier encore, on par la i t de "classes 
laborieuses" et de "classes pauvres". Au jourd 'hu i , le 
pauvre est en quelque sorte plus isolé, plus caché. 
Le touriste f réquente rarement les " rangs " où, à l'é-
cart des grandes routes, se conf ine la misère pay-
sanne, nous entendons moins souvent par ler de la 
pauvreté des personnes âgées que des besoins f inan-
ciers des étudiants; dans nos vil les, beaucoup de misé-
rables se terrent dans des quart iers que les gens un 
peu à l'aise ont qui t té pour la banl ieue, selon un 
processus que la sociologie urbaine amér icaine a mis 
en évidence depuis longtemps . . . On pourrait dire, 
pour dégager la caractéristique d'ensemble de ces 
nouveaux pauvres, de ces pauvres de la prospérité, 
qu'ils sont sans voix, sans représentation sociale. 

C'est à une constatat ion toute voisine qu 'about i t 
Harr ington à propos des Etats-Unis. Perroy la résume 
en des termes qui conviennent par fa i tement à notre 

(1) Conférence on économie progress: Poverty and Depriva-
tion in the United States, Washington, 1962; Economie Report 
of the Président, January 1964; Herman P. Miller, Rich Man, 
Poor Man. The Distribution of Income in America, Crowel, 
New York, 1964: Michael Harrington: The Other America. Po-
verty in the United States, MacMillan, New York, 1962. En 
français, voir l'excellente mise au point d'Henri Perroy: "Pau-
vreté aux Etats-Unis?" Revue de l'action populaire, 182, nov. 
1964, 1043-1057. Pour le cas français auquel nous nous re-
porterons incidemment, voir l'ouvrage de Paul-Marie de la 
Gorce: La France pauvre, Grasset, 1965. 
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propre société: "dans le passé, quand la pauvreté 
étai t le lot de la major i té , l 'ouvr ier qua l i f ié et le ma-
noeuvre, le débrou i l l a rd et le retardé, ceux qu i s'ap-
prêta ient à monter et ceux qu i a t tendaient derr ière 
eux, tous les pauvres se côtoyaient, v iva ient dans la 
même rue, ava ien t un ter ra in commun d'entente ou 
de mécontentement. Quand les classes moyennes, is-
sues des réformes de Frankl in Rooseveit, émergèrent , 
cette communauté des pauvres fu t détrui te; le champ 
démante lé de l 'autre Amér ique dev in t une prison sans 
bar reaux et sans gardiens, peuplée de ceux qu i n 'ap-
par t iennent plus à personne ni à rien. Ils ne par t i -
cipent plus aux idéiaux et t rad i t ions de l 'Amer ican 
W a y of Life. Ils sont de moins en moins rel ig ieux(. . .) 
Les membres de l 'autre Amér ique n 'appar t iennent que 
de loin aux syndicats, organisat ions sociales et part is 
pol i t iques. Ils n'ont ni représentants att i trés, ni pro-
grammes d'act ion propres. Etant par tout des mino-
rités éparses, ils n'intéressent plus les collecteurs de 
voix comme au temps des faubourgs groui l lants d ' im-
migrants ou de f i ls d ' immig ran ts " (2). 

Nous touchons ici à la caractéristique essentielle 
des formes sociologiques nouvelles de la pauvreté. 
On peut la ramener à un problème de participation 
sociale. Et en deux sens complémentaires: la part ici-
pat ion au progrès social, puisqu' i l nous a semblé que 
les pauvres modernes sont non seulement le déchet 
du progrès, mais aussi sa rançon; par t ic ipat ion aussi 
à la déf in i t ion des objecti fs sociaux, puisque le pau-
vre d 'au jourd 'hu i n 'adhère pas, et moins encore que 
celui d 'h ier , à des organismes qu i pourra ient fa i re 
entendre sa vo ix . Etre pauvre, c'est non seulement 
manquer des biens considérés comme essentiels par 
sa société, mais c'est aussi manquer de participation 
sociale. C'est alors que le procès mis en route par 
la pauvreté moderne dépasse le pauvre lui-même 
pour s'élargir à la condition quotidienne de chacun 
d'entre nous: il met en cause l'expression sociale des 
besoins et des aspirations de la société contempo-
raine. 

Que le besoin ne corresponde pas à des critères 
physiologiques ou psychologiques arrêtés, qu' i l se 
mod i f ie avec l 'éva luat ion des n iveaux de vie, ce sont 
des l ieux communs qu ' i l est à peine besoin de rap-
peler. Il y a plus g rave que cette mouvance des be-
soins: c'est le peu d ' impor tance de l ' ind iv idu dans leur 
déf in i t ion. L'économie est de plus en plus orientée ex-
clusivement vers la production, et par conséquent, le 
problème essentiel de nos sociétés en est un de con-
sommation. C'est en effet un paradoxe qu'il nous 
faut bien admettre: la production précède pour ainsi 
dire la consommation en un certain sens, on ne ré-
pond plus à la demande, on la crée. Les besoins ne 
sont plus vraiment exprimés; ils sont manipulés. 

Ce qui implique des disparités extraordinaires 
entre besoins essentiels et besoins futiles, besoins qui 
expriment le bien commun et besoins qui ressortissent 
à l'égoïsme des intérêts privés. Les automobi les se 
mul t ip l ient en nombre et en var ié té, mais nous man-
quons de logements et d'espaces verts; on investit des 
sommes considérables pour fab r iquer de nouveaux 
"gadgets " , mais nos recherches sur l 'évolut ion des 
emplois restent dans l 'enfance; on produi t pour fa i re 
dépenser ceux qu i ont de l 'argent , mais pour écouler 
la product ion on exaspère les besoins de ceux qu i ne 
peuvent acheter les mervei l les que l 'on fa i t miro i ter à 
leurs yeux ; on o f f re au consommateur les satisfac-

tions les plus raf f inées, mais les condit ions de t ra-
va i l sont encore loin des besoins les plus é lémenta i -
res de l 'homme au t rava i l . En somme, tout contr ibue 
à empêcher l ' ind iv idu et la société non pas seule-
ment de fo rmu ler leurs besoins vér i tables, mais aussi 
de leur donner une certaine cohérence, une certaine 
structure. 

Structurer les aspirat ions, donner corps aux be-
soins collectifs: c'est bien dans cette direct ion, me 
semble-t- i l que les formes actuelles de la pauvreté 
nous appelent à repenser notre conception de la so-
ciété, de même que l 'or ientat ion des réformes à fa i -
re. Si le pauvre moderne est b ien, comme on l'a d i t , 
un inadapté du procès, s'il par le moins encore que 
le pauvre t rad i t ionne l , c'est notre impuissance à tous 
qu ' i l incarne et, ne vou lan t t ransformer notre socié-
té pour lui fa i re place, c'est nous aussi que nous dé-
l ivrerons. 

Que faire? 

Dans ce contexte, ce sont les insti tut ions "o f f ic ie l -
les" qui paraissent, d 'emblée, o f f r i r les premiers 
moyens de réforme. 

Et tout d 'abord , l'Etat. La poursuite du bien com-
mun dont l'Etat est le pr inc ipal t i tu la i re se ramène 
désormais à un object i f bien précis: donner une struc-
ture aux aspirat ions des hommes. Chacun de nous 
se rend de mieux en mieux compte qu' i l a peu d ' in i -
t ia t ive sur le p lan économique et que, par les moyens 
modernes de communicat ion, toutes sortes de per-
suasions agissent sur lui. Tous ces mécanismes ano-
nymes représentent des intérêts part icul iers. Ce n'est 
pas la collectivité qu i contrôle les moyens de publ ic i té 
qu i nous fon t consommer tel ou tel bien. L'Etat est le 
seul mécanisme collectif de décision qu i représente, 
en pr incipe, l ' intérêt généra l , le seul, par conséquent, 
qu i a i t pour vocat ion de contrôler les autres techni-
ques sociales et de les ordonner à nos intentions. 

Pour réaliser combien nous sommes encore loin 
de ces exigences, posons-nous s implement la ques-
t ion: même si nous avons une politique de l'éduca-
tion et sans doute aussi une politique des ressources 
naturelles, où est notre politique de la santé, notre 
politique agricole, notre politique du bien-être, notre 
politique des travaux publics? Un simple peti t fa i t : 
un am i me rappor ta i t que grâce à la remise de la 
taxe de vente aux munic ipal i tés, une petite localité 
pauvre a fa i t construire des trottoirs dans les rangs 
et des deux côtés encore. Frappante i l lustrat ion de 
l ' incohérence de nos mécanismes off ic iels de déf in i -
tions de besoins. 

L'Etat, c'est d 'abord un ensemble de "po l i t iques" 
(de "pol ic ies" , au sens anglo-saxon). Nous commen-
çons à nous mettre à jour, sur ce point , par rappor t 
aux autres pays occidentaux. Mais nous sommes loin 
encore des vrais problèmes d 'au jourd 'hu i : ce n'est 
même plus la mul t ip l icat ion de ces "po l i t iques" qu i 
peut suf f i re. Songeons aux Etats-Unis, peut-être sur-
tout à la France qui nous ont devancés sur ce ter ra in . 

La masse des pauvres qu i y subsistent et le f a i t 
que la pauvreté soit, comme nous l 'avons soul igné, 
un phénomène qui touche à la structure et au dyna-
misme de la société tout entière constituent un test 

(2) Henri Perroy, art. cit. 1046 et 1045. 
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décisif pour ces pol i t iques. Ce test, il f au t l 'avouer, 
est négat i f pour une large part . C'est au fond ce 
que laissait à entendre récemment A l f red Sauvy pour 
la France et ces considérations peuvent être étendues 
aussi b ien aux Etats-Unis qu 'à notre propre pays: 
"La société a connu bien des amél iorat ions; les d iver-
ses législat ions instaurées sont au tant de wagons pré-
vus pour le monde du t rava i l : w a g o n emplo i , w a g o n 
logement, w a g o n retrai te, etc. Malheureusement , non 
seulement ces disposit ions présentent de nombreuses 
lacunes, mais bien des personnes ne parv iennent pas 
à monter dans le t ra in , c'est l 'armée des inadaptés" 
(3). En somme, si le nombre des pauvres et des "vain-
cus de la prospérité" est encore aussi considérable 
dans nos sociétés riches, c'est d'abord, sans doute, 
parce qu'un ensemble systématique de politiques a 
fait défaut, ou que celles que l'on a définies forment 
un filet aux mailles trop lâches, laissant à l'écart 
trop de problèmes et trop de personnes. On est con-
duit ainsi fatalement à plaider pour une planification 
plus poussée et plus systématique. 

Mais entendons-nous bien là-dessus. Dans notre 
milieu comme ailleurs, on croit trop aisément à la 
fécondité de la planification sans transformations 
corrélatives des structures sociales. L'Etat, avons-nous 
di t , est la seule puissance sociale qui est susceptible 
de maîtr iser les autres puissances sociales. Seul, il 
est capable de tenir compte des vér i tables besoins 
de tous et d 'empêcher que tant d 'hommes restent à 
l 'écart. Pourtant, une question décisive se pose aussi-
tôt: comment l'Etat pourra i t - i l percevoir ces besoins, 
comment pourra- t - i l détecter les "vaincus de la pros-
péri té"? Surtout s'il dispose des pouvoirs énormes que 
suppose une vér i tab le p lan i f icat ion, celle que nous 
réclamons, l'Etat n'est-il pas un organe of f ic ie l , t rop 
lourd, et t rop lo inta in pour être un bon mécanisme de 
perception des aspirat ions des hommes et des groupes 
divers? 

Juste au-dessous du n iveau de l'Etat, toujours 
dans la sphère "o f f i c ie l le " de la vie sociale, s 'of f rent 
ces "corps in termédia i res" où on voi t si volont iers, 
depuis quelques années, le moyen tout ind iqué d'ex-
pression des opinions et des besoins de la société. Je 
crois que nous devons nous a t tarder quelque peu 
là-dessus. Je m'empresse de di re que, pour l ' instant, 
le rôle des corps intermédiai res m 'appara î t comme 
nécessaire et, en tout cas, comme inévi table. Mais la 
considérat ion de la pauvreté et de l ' inégal i té sociale 
nous a engagés dans la voie d 'une cr i t ique radicale 
de nos mécanismes sociaux. Nous poursuivrons donc 
dans cette direct ion, en nous demandan t en quel sens 
ces "corps in termédia i res" peuvent prétendre à ex-
pr imer les aspirat ions de leurs membres et à dé f in i r 
un idéal collectif. 

La réf lex ion sur le premier point nous amène 
tout de suite à d'élémentaires interrogat ions: com-
ment se f a i t le recrutement de ces corps in termédia i -
res? S'agit- i l s implement d 'une liste de noms inscrits 
sur un registre, comme on l'a constaté pour plusieurs 
de nos associations qu i par la ient volontiers au nom 
des cathol iques ou des Canadiens-français? Une note 
de Michel Van Schendel, à-propos du récent congrès 
des Caisses populaires, nous apportait là-dessus un 
exemple à la fois précis et plein d'enseignements: 
"La population ouvrière des villes forme 65 p. cent de 
la population urbaine. Elle fournit 70 p. cent des so-
ciétaires des caisses urbaines, mais elle n'est repré-
sentées qu'à 29 p. cent dans les conseils d'administra-
tion de ces caisses. Au contraire, les administrateurs 

et professionnels qui ne forment que 28 p. cent de la 
population urbaine occupent la moitié des sièges. A 
la campagne, les renversements de proportions sont 
encore plus flagrants" (4). On peut se demander aus-
si, d'une façon un peu plus générale, si les corps in-
termédiaires représentent bien l'opinion de leurs 
membres. Sur ce point, il y a eu aux Etats-Unis des 
enquêtes ext rêmement intéressantes que l 'on devra i t 
reprendre ici. Par exemple, sous le régime Rooseveit, 
une g rande association de producteurs de lait ava i t 
protesté, au nom de ses membres, contre une déci-
sion du gouvernement . L 'administrat ion amér ica ine 
f i t fa i re une enquête auprès des membres de l'asso-
ciat ion pour savoir quel le étai t leur opin ion: celle-ci 
s 'avéra contraire aux déclarat ions of f ic ie l les de l'as-
sociation qui prétendai t les représenter. On pourra i t 
citer de nombreux cas semblables. 

Si l'on veut examiner maintenant en quoi les 
corps intermédiaires peuvent contribuer à définir un 
idéal collectif, on doit évidemment s'interroger sur 
leur caractère représentatif non seulement par rap-
port à leurs membres, mais par rapport à la société 
tout entière. Tel corps in termédia i re n'est-il pas puis-
sant parce qu' i l jouit de moyens de publ ic i té considé-
rables, par fo is disproport ionnés par rappor t au nom-
bre et à l ' importance des gens qui le composent? Et 
quel est le poids respectif de ces çorps intermédiaires? 
Un secteur de la société peut être fo r t bien organisé, 
alors qu 'un autre secteur peut être complètement 
inorganisé tout en ayan t des incidences fo r t impor-
tantes sur les pol i t iques de l'Etat. Nous avons déjà 
vu que les pauvres, si nombreux soient-ils, ne sont 
pas représentés par un ou des corps intermédiaires: 
ils ne sont ni d 'une Chambre de commerce, ni d 'un 
syndicat ouvr ier. . . Rappelons enf in que l 'on n 'ar r ivera 
jamais à une synthèse du bien commun par la simple 
coal i t ion des intérêts part icul iers, même si ceux-ci é-
ta ient tous représentés par des groupes organisés. 
L'exemple de pays où les corps intermédia i res jouent 
un rôle of f ic ie l , comme dans le Conseil économique 
français, le montre bien. Des coali t ions temporaires 
se fo rment pour que telle mesure favo rab le à un 
groupe soit adoptée, à charge de revanche pour la 
prochaine fois où une nouvel le entente favor isera 
l ' intérêt d 'un autre groupe. On voi t mal comment un 
parei l " m a q u i g n o n n a g e " donnera i t , comme résultan-
te, un idéal collectif. En tout cas, le pauvre en fe ra i t 
fa ta lement les f ra is , et nous croyons avoi r déjà indi-
qué que c'est b ien ce qu i se produi t . Les "vaincus de 
la prospérité", ce sont ceux qui ne sont pas représen-
tés au concert des corps intermédiaires. 

En somme, les corps intermédia i res n 'appor tent 
guère une contr ibut ion va lab le aux problèmes que 
nous avons posés. C'est qu' i ls sont déjà, pour une 
part , de l 'ordre de l'Etat, qu' i ls soient ou non consa-
crés en des structures off iciel les ils supposent la mê-
me structurat ion abstrai te des aspirat ions des hom-
mes. Bien plus, ils ne peuvent pas prétendre, comme 
l'Etat, à dégager une vue d'ensemble des besoins so-
ciaux. On peut se demander si le recours aux corps 
intermédiaires n'est pas un moyen, plus ou moins 

(3) Alfred Sauvy: "Les ombres de la France riche". Le nou-
vel observateur, 24 juin 1965. 

(4) Michel Van Schendel: "La paroisse contre le peuple..."Le 
magazine MacLean, août 1965, 4. 
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conscient, pour l'Etat, de réconforter l 'opinion publ i-
que, cette vague, superficielle et changeante con-
science collective. Le témoignage du suffrage univer-
sel ne suff i t plus à nos démocraties parce que la par-
t icipation sociale qu' i l est censé expr imer n'est pas 
une réalité quot idienne; il est vrai que le poids sera, 
par exemple, le vote des vieux quand les jeunes vote-
ront à dix-hui t ans? Il est possible encore une fois, 
que pour l 'heure, l'Etat doive se contenter du recours 
aux corps intermédiaires. Mais il faut lui demander 
de s'apercevoir qu' i l s'appuie ainsi sur un précaire 
échafaudage, et que là n'est point encore l'expression 
des besoins des hommes, des pauvres en part icul ier. 
Il faut exiger que l'Etat ai l le chercher plus loin, au 
sein de la société, la manifestat ion des aspirations et 
d'un idéal collectifs. C'est en tout cas, ce que nous 
devons fa i re pour notre part. 

Le leadership et le pouvoir des "élites" 

Si nous tâchons de creuser plus avant , en deçà 
des mécanismes sociaux officiels qui prétendent ex-
primer la volonté commune, nous atteignons les att i-
tudes des hommes et la variété de leurs situations. 
Non pas de tous les hommes, mois de ceux qui exerw 
cent un certain poids sur le destin des groupes: c'est-
à-dire les élites sociales. Si les " leadership" consiste 
à déf in ir les situations sociales de telle manière que 
ces définit ions ral l ient un certain nombre de person-
nes, c'est sur la composition de nos élites et sur la 
légit imité de leur pouvoir que nous devons nous Inter-
roger. 

Et aussitôt, nous nous heurtons aux classes so-
ciales. Par leur appartenance aux classes sociales, les 
individus sont placés à des distances inégales par 
rappor t aux valeurs communément reconnues (l'ar-
gent, l ' instruction, le prestige, le pouvoir , etc.); de mê-
me, les classes impl iquent des manières dif férentes de 
participer à ces valeurs. Les classes ne sont plus au-
tomat iquement représentées par des corps intermé-
diaires, comme c'était le cas avant la Révolution f ran-
çaise: mais sous la prol i férat ion et l 'entrecroisement 
des groupes qui font aujourd 'hui off ic iel lement pres-
sion sur l'Etat, nous savons bien qu'au bout du comp-
te ce ne sont pas les classes inférieures, que ce ne 
sont pas les pauvres qui ont le plus de porte-paroles. 
C'est la bourgeoisie, plus part icul ièrement l 'entrepre-
neur capitaliste qui a déf in i notre société occidentale. 
A l'aube des temps modernes, la bourgeoisie a subs-
titué la volonté organisatrice des hommes à l'autori-
té des coutumes et des traditions. C'est elle qui a in-
venté les premières techniques sociales: la comptabi-
lité, le droit , les techniques de gestion, la rat ional isa-
t ion de plus en plus poussée du t ravai l , etc. C'est elle 
qui a mis au point des mécanismes de contrainte, de 
façon à imposer aux autres membres de la société sa 
volonté planificatrice. Brandissant la charte de l'éga-
lité démocratique selon laquelle tous sont théorique-
ment égaux, c'est la bourgeoisie qui a imposé à l'ou-
vrier des machines dont il ne voulait pas et qui a fait 
de l'usine un monde autoritaire. C'est elle enfin qui 
a fabriqué le mythe d'une société où les hommes, 
égaux devant la loi, n'avaient qu'à poursuivre leur 
montée personnelle dans l'échelle sociale, quitte à ce 
que quelques paresseux et quelques moins doués s'ac-
crochent aux barreaux. 

La société canadienne-française a subi, comme 
toutes les sociétés occidentales, la définition des be-
soins et des idéaux collectifs proposée par cette élite 

capitaliste. On ne m'accusera pas de tomber dons le 
national isme plaint i f si je rappelle cette évidence 
que cette élite capitaliste n'a guère f leur i sur le 
terreau canadien-français. Dès 1831, lors d'un séjour 
au Canada, Alexis de Tocqueville écrivait sur ses car-
nets: " I l est facile de voir que les Fronçais sont le 
peuple vaincu. Les classes riches appart iennent pour 
la plupart à la race anglaise... Les entreprises com-
merciales sont presque toutes entre leurs moins. C'est 
vér i tablement la classe dir igeante du Canada" (5). 
Je dois m'excuser de répéter un l ieu-commun: nous 
avons vécu dans une société qui sur le plan des ob-
jectifs et des besoins économiques, de la richesse et 
de la pauvreté, n'a pas été définie par nous. 

Dès lors, on ne s'étonne pas que nos élites tra-
ditionnelles aient conçu, pour notre société, un idéal 
qui se situait à l'écart de la vie économique nord-
américaine. Le jeu politique servait de conscience so-
ciale. On se souvient peut-être des pages vigoureuses 
et ironiques d'Edmond de Nevers en 1896: "Une seule 
chose f leur i t et prospère absolument dans la provin-
ce de Québec, dans les centres progressifs comme 
dans les petites villes dont la populat ion décroît. Le 
peuple canadien-français tout entier, s'adonne avec 
délices, à un sport (pour certain nombre on pourrai t 
dire une industrie): la polit ique... Dans la province de 
Québec (populat ion 1,300,000), les 70 députés fédé-
raux, les 73 députés à la législature locale, les 143 
adversaires de ceux-ci, députés en expectatives, les 
24 sénateurs du Dominion, les 24 conseillers législatifs 
(sénateurs provinciaux); les 200 ou 300 jeXjnes gens 
qui rêvent des futures gloires de la députot ion et se 
préparent en conséquence, en étudiant avec soin les 
annales scandaleuses des partis; les clients des dépu-
tés, aspirant à des postes dans les administrat ions 
publiques: tous ces fervents de la pol i t ique constituent 
la presque total i té des ressources intellectuelles dont 
dispose la race française au Canada" (6). Et, on 
pourrai t ajouter: la presque total i té de ses élites. 

(5) Alexis de Tocqueville, Oeuvres complètes, 1957, V. 210, 
Voir la mise au point récente de Jean-C. Falardeau sur "L'o-
rigine et l'ascension des hommes d'affaires dans la société 
canadienne-française". Cahiers internationaux de sociologie, 
XXXVÎII, 1965, 109-121. 

(6) Edmond de Nevers: L'avenir du peuple canadien-français, 
1896. nouv. éd. 1964, 90, 104-105. 
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